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Abréviations et acronymes 

 

ARLA  Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire 

CAPQ  Centre antipoison du Québec 

CAPERN Commission de l'agriculture, des pêcheries, de l'énergie et des ressources 

naturelles 

CNESSST Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail 

DRSP  Direction régionale de santé publique 

EPI  équipement de protection individuelle 

INSPQ  Institut national de santé publique du Québec  

IRRST  Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en Sécurité du travail 

MAPAQ  Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec  

MELCC Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 

MSSS Ministère de la Santé et des Services sociaux 

UPA  Union des producteurs agricoles 
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Présentation des auteurs 

Les directions régionales de santé publique (DRSP) de Chaudière-Appalaches, des Laurentides et 

de la Montérégie présentent ce mémoire de façon conjointe. 

La mission première d’une DRSP est la protection de la santé de sa population et la mise en place 

de conditions favorables au maintien et à l’amélioration de l’état de santé et de bien-être de la 

population en général. Afin de s’acquitter de cette responsabilité populationnelle, différentes 

fonctions sont prévues et définies dans la Loi sur la santé publique1 : 

• Surveillance continue de l’état de santé de la population et de ses déterminants ; 

• Protection de la santé ; 

• Promotion de la santé ; 

• Prévention des maladies.  

La Loi sur la santé publique définit aussi les pouvoirs d’un directeur de santé publique en cas de 

menace à la santé, qui correspond à la présence d’un agent (biologique, chimique, physique) 

susceptible de causer une épidémie s’il n’est pas contrôlé. Plusieurs de ces pouvoirs sont en lien 

avec la fonction de protection et concernent le pouvoir d’enquête et le pouvoir d’ordonnance2. 

En regard des problématiques sanitaires liées aux pesticides, voici quelques exemples 

d’interventions possibles ou réalisées par une DRSP : 

• Établir le portrait des intoxications aux pesticides pour la population générale et les 

travailleurs (fonction de surveillance) ; 

• Évaluer le risque à la santé pour une population donnée (ex. : citoyens d’une municipalité, 

groupes de travailleurs) en lien avec une exposition aux pesticides, collaborer à la mise en 

place de mesures correctrices et ordonner des options pour gérer ce risque, s’il y a lieu 

(fonction de protection) ; 

• Investigation sur un agrégat de cancers en lien avec une exposition récurrente aux 

pesticides (fonction de protection) ; 

• Encourager les municipalités à adopter des politiques publiques ou des cadres 

réglementaires en matière de pesticides (fonction de promotion) ; 

• Sensibiliser la population à réduire leur exposition aux résidus de pesticides d’origine 

alimentaire en adoptant des comportements adéquats (ex. : lavage des fruits et légumes 

à l’eau avant la consommation), (fonction de prévention) ; 

• Sensibiliser les utilisateurs de pesticides à respecter les mesures d’hygiène et de 

protection (fonction de prévention) ; 

 

                                                           
1 Gouvernement du Québec [En ligne]. Loi sur la santé publique. Consulté le 26 juin 2019. Disponible : 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/S-2.2 
2 Le pouvoir d’ordonnance peut être défini comme le pouvoir enjoignant une personne ou une instance à 

agir d’une manière donnée. 
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• Sensibiliser les utilisateurs de pesticides à respecter les pratiques sécuritaires 

recommandées telles que : respecter les distances d’application, respecter les étiquettes 

des pesticides (doses, délais de réentrée aux champs, délais avant récolte, matériel de 

protection recommandé), effectuer les pulvérisations lorsque les conditions climatiques 

sont favorables, s’assurer d’un réglage adéquat du pulvérisateur, etc. (fonction de 

prévention). 

 

Dans l’éventualité où un dépassement des limites maximales de résidus de pesticides dans un 

aliment donné serait la cause de problèmes de santé, une DRSP pourrait, en vertu de ses pouvoirs 

d’ordonnance, demander au Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 

Québec (MAPAQ) d’effectuer les inspections ou les enquêtes nécessaires. Une DRSP peut aussi 

mobiliser différents acteurs clés autour d’une situation où il y a un danger ou une menace pour la 

santé de la population. Dans le contexte des pesticides, cela pourrait correspondre au 

regroupement des différentes instances concernées (ex. : Santé Canada, le Ministère de 

l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC), l’Institut national de 

santé publique du Québec (INSPQ), l’Union des producteurs agricoles (UPA), l’Institut de 

recherche Robert-Sauvé en santé et en Sécurité du travail (IRSST)) autour d’une table 

intersectorielle qui établirait et mettrait en œuvre un plan d’action concerté.  
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Résumé 

Le 28 mars 2019, la Commission de l'agriculture, des pêcheries, de l'énergie et des ressources 

naturelles (CAPERN) a adopté un mandat d’initiative afin d’examiner les impacts des pesticides 

sur la santé publique et l’environnement ainsi que sur les pratiques de remplacement innovantes 

disponibles et à venir dans les secteurs de l’agriculture et de l’alimentation, et ce, en 

reconnaissance de la compétitivité du secteur agroalimentaire québécois.  

Considérant les effets avérés et potentiels des pesticides sur la santé et la mission d’une DRSP de 

protéger la santé de sa population ainsi que de mettre en place des conditions favorables au 

maintien et à l’amélioration de l’état de la santé, des DRSP de territoires concernés par l’usage 

des pesticides en milieu agricole désirent communiquer au gouvernement du Québec certaines 

pistes d’action à mettre en œuvre.  

Ce mémoire conjoint des DRSP de Chaudière-Appalaches, des Laurentides et de la Montérégie 

présente une recommandation et trois orientations : 

• Recommandation 

o Création de tables de concertation intersectorielles. 

• Orientations 

o Réduction de l’exposition aux pesticides ; 

o Développement d’outils de surveillance ; 

o Promotion et financement de la recherche. 

L’instance de gouvernance concertée, unissant les différentes instances impliquées et concernées 

par les pesticides, devra mettre en place un plan d’action intersectoriel global et intégré sur les 

pesticides, dont les objectifs et les stratégies devraient être basés sur ces trois orientations. 

Les directeurs régionaux de santé publique signataires remercient les membres de la Commission 

parlementaire de considérer le contenu du présent mémoire dans le cadre de leurs travaux. 

 

Meilleures salutations, 
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Introduction 

Afin de répondre à son mandat, la Commission parlementaire a établi plusieurs questions 

d’intérêt. Les DRSP se réjouissent du mandat large de la Commission, qui devrait apporter des 

avancements pour la santé de la population.  

Parmi les thèmes examinés par la CAPERN, en vertu de la responsabilité et des rôles dévolus aux 

DRSP à l’égard des populations vivant et travaillant sur leurs territoires, ce mémoire se 

concentrera sur les enjeux sanitaires liés aux pesticides. Plus spécifiquement, les questions 

suivantes seront abordées : surveillance des effets des pesticides sur la santé, risques à la santé 

d’une utilisation à grande échelle de pesticides, mesures pour réduire l’exposition aux pesticides, 

encadrement légal et normatif des pesticides, ainsi que l’amélioration et la diffusion des 

connaissances. 

 

Mise en contexte 

C’est à partir de la seconde moitié du XXe siècle, alors que les systèmes de production alimentaire 

des pays occidentaux subissent de profondes transformations, que le recours aux pesticides de 

synthèse s’est considérablement accru [1]. Ceux-ci correspondent à une famille de substances 

chimiques utilisées pour contrôler certains organismes vivants indésirables et qui permettraient 

de favoriser la rentabilité économique de certaines entreprises agricoles. Au cours des dernières 

années, des efforts ont été fournis par les producteurs agricoles en matière de lutte intégrée et 

de réduction de l’utilisation des pesticides.  

Les pesticides les plus communément utilisés en agriculture au Québec sont, dans l’ordre : les 

herbicides (69,3 %), utilisés pour contrôler les plantes envahissantes, les fongicides (13,2 %), 

utilisés pour contrôler les maladies parasitaires et les insecticides (10,3 %), utilisés pour contrôler 

les insectes ravageurs des cultures (données de 2017) [2, 3]. 

Les régions du Québec sont concernées de manière variable par les problématiques sanitaires et 

environnementales liées à l’utilisation de pesticides en milieu agricole. Les régions qui sont l’hôte 

d’une importante industrie agricole subissent davantage les pressions du recours aux pesticides. 

Ainsi, une région comme la Montérégie, responsable de 30 % de la production agricole du Québec, 

est particulièrement concernée puisque les terres agricoles représentent 86 % de son 

territoire [4]. Dans les Laurentides, les superficies consacrées à certaines productions horticoles 

(fruits, légumes, serriculture et horticulture ornementale) y sont aussi parmi les plus importantes 

au Québec [5]. L’industrie agricole est également bien présente dans la région de Chaudière-

Appalaches [6]. 
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Effets des pesticides sur la santé 

Les préoccupations de l’exposition aux pesticides sur la santé sont liées aux intoxications aiguës 

et chroniques, autant pour la population générale (consommateurs de produits alimentaires et 

riverains des cultures) que pour les travailleurs agricoles.  

Une exposition aiguë aux pesticides peut engendrer des symptômes non spécifiques tels que des 

céphalées, des nausées, des vomissements, des dermatites ou de l’irritation oculaire, et peut aussi 

entraîner des décès [7, 8].  

En ce qui a trait aux expositions chroniques, il y a actuellement peu de données permettant 

d’estimer le fardeau sanitaire au Québec [9, 10]. Les associations entre l’exposition chronique aux 

pesticides et certains problèmes de santé (ex. : effets neurologiques, tératogènes, cancérigènes, 

sur la reproduction et sur le développement de l’enfant) sont plus ou moins robustes et fiables, 

notamment en raison des limites méthodologiques de ces études, particulièrement en ce qui a 

trait à la caractérisation de l’exposition [9, 10]. Néanmoins, certaines données scientifiques 

tendent à démontrer qu’une exposition chronique aux pesticides, davantage observée en milieu 

de travail, pourrait mener au développement de cancer de la prostate, de myélome multiple, de 

lymphomes non hodgkiniens et de la maladie de Parkinson [11-13].  

Les effets des pesticides sur la santé peuvent varier, entre autres, selon la formulation (ex. : 

poudre ou liquide), les propriétés toxicologiques des matières actives, leur interaction, le mode 

et les conditions d’application, les voies d’exposition, la nature des adjuvants et des autres 

produits dans la préparation commerciale [13-15]. 

 

Modalités d’exposition 

L’exposition populationnelle aux pesticides se produit surtout par l’ingestion alimentaire. Des 
résidus de pesticides sont détectés dans la majorité des produits et plusieurs pesticides peuvent 
se retrouver dans un même aliment, alors qu’un même pesticide peut se retrouver dans plus d’un 
aliment. 

Bien que les aliments représentent la principale source d’exposition aux pesticides, il demeure 

que d’un point de vue populationnel, les bénéfices sanitaires de la consommation régulière de 

fruits et légumes dépasseraient les effets délétères liés à l’ingestion des pesticides qu’ils peuvent 

contenir [16]. Cela renforce l’importance de viser la réduction de la présence de pesticides dans 

ces aliments pour favoriser une consommation d’aliments bénéfiques en minimisant les risques à 

la santé. 

L’épandage des pesticides peut également exposer indirectement les populations avoisinantes en 
raison des dérives aériennes [17, 18]. La contamination des eaux (de surface, souterraines ou 
distribuées) peut aussi être une source d’exposition populationnelle [19]. 

 

Populations vulnérables 

Diverses populations peuvent être plus vulnérables aux pesticides. La vulnérabilité aux pesticides 

résulte d’une susceptibilité plus importante aux effets des pesticides (facteur biologique), d’une 
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probabilité accrue d’exposition (facteur environnemental) ou d’une protection insuffisante lors 

des applications (facteur social).  

Les nourrissons et les jeunes enfants constituent une population plus vulnérable en raison de leurs 

caractéristiques physiologiques (ex. : absorption plus importante, élimination plus faible) et 

comportementales (ex. : port des mains à la bouche, présence accrue au sol) [20, 21]. Bien que 

les données soient plutôt limitées à ce sujet, on pourrait également croire que les femmes 

enceintes sont plus vulnérables en raison des effets néfastes pour leurs enfants à venir  

(ex. : impacts neuro-développementaux) à la suite à une exposition prénatale aux pesticides [22-

25].  

Comme mentionné plus tôt, les populations vivant aux abords des terres agricoles, où des 

pesticides sont appliqués, peuvent être davantage exposées. Ce phénomène est particulièrement 

préoccupant dans le cas des enfants plus vulnérables fréquentant des écoles, des garderies et des 

centres de la petite enfance établis à proximité des milieux agricoles [26]. 

Les travailleurs manipulant des pesticides sont aussi plus vulnérables aux intoxications aiguës et 

chroniques [27]. Cela est plus particulièrement vrai si l’organisation et les méthodes de travail 

sont inadéquates ou si les mesures d’hygiène et de protection ne sont pas respectées ou même 

connues par l’utilisateur3 [10, 28]. On pense d’abord aux travailleurs agricoles, mais il ne faut pas 

oublier les personnes qui interviennent tout au long de la chaîne de production et de distribution 

des produits alimentaires (ex. : transport, vente) jusqu’à la destruction des emballages vides 

contaminés. Les membres de la famille d’un travailleur agricole, résidant souvent à la ferme ou à 

proximité, comptent aussi parmi les groupes de personnes pouvant être plus exposées puisqu’ils 

vivent souvent à la ferme ou à proximité [29]. Une exposition indirecte de la famille peut aussi se 

produire, car un travailleur agricole peut ramener des pesticides à son domicile (ex. : par la 

contamination des vêtements) et ainsi exposer son entourage. 

Préoccupations liées à l’utilisation des pesticides en milieu agricole 

Considérant l’état des connaissances sur les pesticides et leurs impacts sanitaires avérés et 

potentiels, les DRSP signataires sont préoccupés par l’utilisation des pesticides en milieu agricole. 

Ces préoccupations sont d’autant plus pertinentes que :  

• Les pesticides comportent des propriétés toxicologiques et ne sont pas bénéfiques pour 

la santé ; 

• D’importantes quantités de pesticides sont utilisées dans le secteur agricole afin 

d’améliorer le rendement des cultures ; 

• Des alternatives existent et une utilisation raisonnée des pesticides peut être davantage 

réalisée ; 

• Des traces de pesticides sont retrouvées dans l’alimentation et dans l’eau potable ;  

• La caractérisation de l’exposition aux pesticides, notamment chez les enfants et les 

travailleurs, n’est pas bien établie et est difficile à bien documenter ; 

                                                           
3 Le système de certification actuel par le MELCC permet que le détenteur du certificat ‘’surveille’’ celui 

qui effectue les applications. Celui qui applique n’a donc pas toujours reçu la formation adéquate. 
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• Les mesures d’hygiène et de protection des travailleurs agricoles ne sont pas toujours 

respectées ; 

• Des dérives aériennes, à la suite d’application de pesticides, peuvent exposer les 

populations avoisinantes ; 

• La surveillance des impacts sanitaires des pesticides est déficiente en raison de l’absence 

de système adapté et spécifiquement dédié ; 

• L’état des connaissances des impacts sanitaires et de l’exposition aux pesticides est 

insuffisant pour bien caractériser le risque.  

C’est sur la base de ces préoccupations que les DRSP signataires proposent à la CAPERN diverses 

actions visant ultimement à réduire les risques sanitaires liés à l’utilisation des pesticides en 

agriculture, particulièrement pour les groupes vulnérables (populations avoisinantes, enfants, 

femmes enceintes) et les travailleurs agricoles. 

 

Recommandation et orientations proposées 

Les DRSP signataires de ce mémoire désirent informer le gouvernement du Québec d’avenues 

permettant d’améliorer l’efficacité des interventions de santé publique pour prévenir les 

intoxications aiguës et chroniques aux pesticides et pour réduire l’exposition de la population et 

des travailleurs agricoles. Ainsi, une recommandation et trois orientations sont proposées et 

détaillées dans les prochaines sections du mémoire : 

Recommandation Création de tables de concertation intersectorielles 
 

Orientations 1. Réduction de l’exposition aux pesticides 
2. Développement d’outils de surveillance 
3. Promotion et financement de la recherche 
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Recommandation : Création de tables de concertation intersectorielles 

Différentes instances partagent des rôles et responsabilités en lien avec l’usage, l’évaluation, la 

gestion et la communication des risques des pesticides. Ceux-ci sont rattachés à différents paliers 

et peuvent intervenir à différents niveaux (Tableau 1).  

Tableau 1 : Principaux rôles et responsabilités de différentes instances concernées par les pesticides. 

Instances Niveau(x) Rôles et responsabilités 

Environnement Canada  Fédéral Expertise et réglementation sur les 
pesticides dans l’environnement et ses 
impacts 

Santé Canada/ARLA Fédéral Homologation des pesticides, 
établissement des limites maximales de 
résidus dans les aliments 

MELCC Provincial/régional Expertise et réglementation sur les 
pesticides dans l’environnement et ses 
impacts 

MAPAQ Provincial/régional Expertise sur les pesticides dans 
l’alimentation et ses impacts 
Soutien aux agriculteurs dans leurs 
activités de réduction de l’usage des 
pesticides 

UPA  Provincial /régional, 
sectoriel 

Communication et sensibilisation des 
enjeux sur les pesticides auprès de leurs 
membres 

IRSST Provincial Expertise sur l’exposition aux pesticides 
chez les travailleurs et les mesures de 
protection 

CNESST Provincial/régional Expertise sur les risques professionnels 
des pesticides 
Indemnisation des maladies 
professionnelles et des accidents de 
travail 

INSPQ Provincial Expertise sur les risques populationnels 
des pesticides 

Municipalités Régional/municipal Réglementation sur l’utilisation des 
pesticides sur leurs territoires 

DRSP Régional Prévention des maladies, protection, 
promotion et surveillance de la santé 
populationnelle en regard des effets 
néfastes des pesticides 

Chercheurs universitaires Fédéral/provincial/régional Développement et diffusion des 
connaissances  

Agronomes  Local Expertise sur l’utilisation des pesticides 
et les régies de culture 

Distributeurs, vendeurs, 
représentants d’intrants agricoles 

Local Vente des pesticides et de matériel de 
protection pour les producteurs 
agricoles 

Écoles de 
formation (professionnelle, 
technique et universitaire) 

Provincial/régional Formation sur l’utilisation, les mesures 
d’hygiène et de protection et les risques 
des pesticides  
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En l’absence d’un lieu de concertation commun, chacune de ces instances, qui possèdent 

différents leviers, coopère peu ou travaille isolément. Cela entraîne un manque d’arrimage et 

d’efficience pour appréhender et résoudre certaines problématiques sanitaires ou pour effectuer 

des interventions visant à prévenir les risques populationnels et professionnels. Par exemple, 

certaines actions, comme les formations des travailleurs ou les messages-clés à leur 

communiquer, sont parfois dupliquées. En outre, l’implication de certains partenaires varie selon 

les ressources humaines dédiées ou les intérêts à considérer, ce qui, ultimement, peut affecter ou 

influencer la qualité des interventions ou des actions nécessaires.  

Il importe donc de mettre en place des instances de gouvernance concertées, unissant les 

différentes organisations impliquées et concernées par les pesticides. Celles-ci devraient 

développer des plans d’action intégrés sur les pesticides dans leur globalité, dont les objectifs 

devraient s’appuyer sur les trois orientations proposées dans ce mémoire. Chacune de ces 

instances devrait posséder les ressources nécessaires afin d’assurer la prise en charge des 

problématiques liées aux pesticides. La mise en œuvre des actions et des interventions devrait 

aussi être fondée sur des recherches de qualité et indépendantes. 

Recommandation 

Création au niveau provincial et régional de tables de concertation intersectorielles impliquant les 

instances concernées par les pesticides afin de coordonner les interventions et les actions. 

S’assurer que chacune de ces instances possède les ressources nécessaires pour jouer pleinement 

leur rôle et pour mettre en œuvre les actions et les interventions en toute indépendance 

scientifique et politique. 

 

Orientation 1 : Réduire l’exposition aux pesticides 

Afin de minimiser les impacts néfastes des pesticides sur la santé, la réduction de l’exposition de 

la population, dont les personnes vulnérables et les travailleurs, doit être visée. Différentes 

stratégies ou incitatifs ciblant les individus, les entreprises agricoles, l’environnement, 

l’aménagement du territoire et les pratiques culturales peuvent être utilisés.  

De manière concrète, les DRSP proposent les actions suivantes : 

• Réduire à la source les pesticides utilisés ; 

• Promouvoir des pratiques culturales basées sur des outils d’aide à la décision (ex. : IRPeQ, 

SAgE pesticides) et des services-conseils agronomiques indépendants de l’industrie ;  

• Bonifier et harmoniser les formations professionnelles sur l’utilisation des pesticides, la 

protection et l’hygiène ; 

• Renforcer les exigences réglementaires des certifications d’utilisation ; 

• Favoriser la disponibilité de pesticides plus sécuritaires et des équipements de protection 

efficaces pour les travailleurs agricoles et s’assurer que des personnes qualifiées en 

fassent la promotion (ex. : agronomes, vendeurs) ; 

• Améliorer la réglementation concernant les produits, l’étiquetage, la formulation, les 

emballages, l’application et les équipements de protection. 
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La réduction à la source, lorsqu’elle est faisable, demeure le moyen le plus efficace pour réduire 

l’exposition de la population, des groupes vulnérables et des travailleurs agricoles. Une utilisation 

raisonnée des pesticides devrait aussi être visée pour réduire les impacts sanitaires. Cela implique 

de privilégier, par des mesures de promotion et d’accompagnement, l’utilisation de pesticides 

moins toxiques pour la santé humaine et de soutenir les producteurs agricoles dans la mise en 

place de diverses méthodes et alternatives aux pesticides dans leur régie culturale (ex. : gestion 

intégrée des ennemis des cultures, lutte biologique, diversification des cultures, etc.). Or, en dépit 

des politiques gouvernementales et des efforts des divers acteurs du secteur agricole au cours 

des dernières années, des améliorations sont souhaitables. La concertation des instances 

concernées, mentionnée précédemment, permettrait de soutenir les producteurs agricoles à 

poursuivre le déploiement de telles alternatives et à soutenir la recherche pour le développement 

de stratégies de réduction à la source [10]. 

Concernant les formations professionnelles, celles-ci devraient être bonifiées, harmonisées et une 

formation continue devrait être exigée pour les utilisateurs. Les activités de formation et de 

sensibilisation aux risques liés à l’usage des pesticides jouent un rôle important dans l’utilisation 

adéquate et sécuritaire des pesticides. Celles-ci devraient inclure diverses thématiques : 

meilleures pratiques, réglementation, outils d’aide à la décision, effets à la santé, moyens de 

protection et d’hygiène. Plusieurs des partenaires identifiés plus haut ont développé au fil du 

temps des formations à l’intention des différents utilisateurs de pesticides. Étant donné la variété 

d’acteurs dispensateurs de ces formations et activités de sensibilisation, et vu le système de 

certification complexe, il peut être difficile pour un producteur agricole de s’y retrouver afin 

d’adopter les meilleures pratiques. La concertation des acteurs concernés permettrait de clarifier 

les objectifs et les publics cibles de chacun et de s’assurer que tous les groupes de travailleurs 

reçoivent une formation adaptée à leurs besoins. En outre, un renforcement réglementaire des 

exigences de certification permettrait non seulement de mieux encadrer les formations 

professionnelles, mais aussi de prévoir des exigences d’actualisation des connaissances  

(ex. : repasser la certification aux 3 à 5 ans). Dans cette approche, il est important de s’assurer 

que les programmes de certification soient de qualité, bien harmonisés et mis à jour 

adéquatement. 

Toutefois, les connaissances acquises lors des formations peuvent ne pas contribuer à 

l’amélioration des pratiques sur le terrain en raison de nombreux obstacles à leur mise en œuvre 

[30, 31]. Par exemple, on aura beau insister sur les équipements de protection nécessaires et 

sécuritaires pour manipuler le produit, si le matériel de protection recommandé est non 

disponible chez les fournisseurs d’intrants agricoles, la protection des utilisateurs sera déficiente. 

Également, la législation en santé et sécurité au travail en vigueur présentement au Québec 

concernant la certification des équipements de protection individuelle (EPI) ne permet pas 

d’effectuer un choix éclairé et sécuritaire lors de l’utilisation de pesticides [10]. En raison d’un 

manque de connaissance des agriculteurs et en l’absence de conseils spécifiques à leur situation 

de travail, les équipements de protection pourraient être inadaptés, mal utilisés, voire périmés.  

L’utilisation des EPI lors de la manipulation et la pulvérisation des pesticides ne serait pas 

systématiquement et rigoureusement respectée et plusieurs raisons peuvent l’expliquer, dont 

l’étiquetage des risques [28]. Par exemple, si l’étiquetage du produit n’est pas suffisamment 
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explicite sur le type de protection nécessaire, il y a de fortes chances que l’EPI choisi ne soit pas 

suffisamment sécuritaire pour le type de produit utilisé ou qu’il soit porté de façon inadéquate. 

Heureusement, des solutions simples sont envisageables, comme des moyens d’ingénierie, pour 

mieux se protéger d’une exposition aux pesticides : un format d’emballage qui réduit le risque de 

déversement durant le transport et la manipulation, une formulation plus soluble qui limite le 

blocage des buses d’application (et les opérations de nettoyages), des équipements d’application 

dont la conception fait en sorte qu’il n’est pas nécessaire de s’appuyer tout le corps pour y verser 

ou y mélanger le produit, etc. [10]. 

Cependant, la plupart de ces moyens simples nécessitent de développer des mesures alternatives 

et une réglementation pour en soutenir le déploiement (ex. : une réévaluation et retrait du 

marché de certains pesticides ayant un impact élevé sur la santé, l’élaboration de formulations 

permettant une manipulation plus sécuritaire, la mise en marché d’équipements qui limitent la 

dérive potentielle, un accès facilité à des subventions encourageant l’achat de matériel plus 

sécuritaire, etc.). 

Orientation #1 

Réduire l’exposition de la population, des groupes vulnérables et des travailleurs aux pesticides 

en développant un plan d’action intersectoriel. 

 

Orientation 2 : Développement d’outils de surveillance 

Les activités continues de surveillance de l’état de santé de la population sont utiles et nécessaires 

pour qu’une DRSP exerce ses fonctions de promotion, de prévention et de protection. Plus 

spécifiquement, la surveillance permet entre autres : 

• De dresser un portrait global de l’état de santé de la population ; 

• D’observer les tendances et les variations temporelles et spatiales des problèmes de 

santé et de leurs déterminants ; 

• De détecter les problèmes de santé émergents ; 

• D’identifier les problèmes de santé prioritaires. 

Concernant les intoxications aiguës, le Québec ne dispose actuellement pas, contrairement à la 

Californie, d’un système spécifiquement dédié à la surveillance des intoxications aux pesticides 

[32]. Toutefois, comme d’autres centres antipoison ailleurs dans le monde, les appels 

téléphoniques au Centre antipoison du Québec (CAPQ) peuvent servir d’indicateurs pour 

surveiller les intoxications aiguës aux pesticides [8]. Néanmoins, l’utilisation de ces seuls 

indicateurs à des fins de surveillance n’est pas suffisante pour établir un portrait précis et 

exhaustif des intoxications aiguës et chroniques aux pesticides tant pour la population que pour 

les travailleurs agricoles. L’intégration de données additionnelles (ex. : fichier des hospitalisations, 

registre des maladies à déclaration obligatoire en lien avec une exposition aux pesticides, visites 

aux urgences ou des décès), comme dans le cas des systèmes américains de surveillance, 

permettrait d’améliorer la surveillance des problèmes de santé.  
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Les sources de données dont nous disposons actuellement pour assurer la surveillance des 

impacts sanitaires des pesticides sont pour le moment très limitées. L’amélioration des outils de 

surveillance serait donc pertinente et permettrait de dresser un meilleur portrait des problèmes 

de santé à la suite à d'expositions aiguës ou chroniques.  

À cet effet, nous saluons l’ouverture du gouvernement à réviser la liste des maladies 

professionnelles de l’annexe 1 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail [33]. Advenant 

l’ajout à cette liste de maladies possiblement liées à l’exposition aux pesticides, cela rendrait 

possibles des réclamations de la part des travailleurs agricoles et le nombre de cas indemnisés 

pourrait être utilisé à titre d’indicateur et ainsi contribuer à la surveillance des impacts sanitaires 

professionnels. Il ne faut toutefois pas oublier que la majorité des travailleurs agricoles ne sont 

pas couverts par le régime de la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité 

du travail (CNESST), ce qui ne permet qu’un portrait partiel de la situation des maladies 

professionnelles dans ce secteur d’activité économique. Néanmoins, une telle approche est utile 

et pertinente pour que la santé publique et ses partenaires entreprennent des actions afin de 

mieux protéger la santé des travailleurs manipulant des pesticides.  

Orientation #2 

Développer un système de surveillance intégré et systématique des effets des pesticides sur la 

santé de la population et des travailleurs agricoles.  

 

Orientation 3 : Promouvoir et financer les enjeux prioritaires de recherche 

La mise en œuvre des actions de santé publique dépend des données probantes et de la littérature 

scientifique disponibles. Or, malgré un intérêt marqué de la communauté de chercheurs à 

l’échelle mondiale sur les pesticides, de nombreuses incertitudes scientifiques demeurent. 

L’amélioration de l’état des connaissances quant à l’utilisation, au niveau d’exposition et aux 

impacts sanitaires des pesticides est nécessaire. Des orientations de recherche devraient être 

priorisées : 

a. Développer des marqueurs robustes et fiables d’exposition aux pesticides ; 

b. Donner accès aux chercheurs et aux intervenants concernés aux données des registres 

d’utilisation des pesticides des entreprises agricoles ; 

c. Soutenir la recherche sur les travailleurs agricoles exposés régulièrement aux pesticides ; 

d. Soutenir la recherche sur des populations demeurant aux abords de zones agricoles. 

Présentement, et pour différentes considérations, il est difficile de bien mesurer l’exposition 

environnementale chronique des populations exposées aux pesticides [34]. Comme des pesticides 

se retrouvent aussi dans l’alimentation, cela complexifie l’évaluation de cette exposition. Afin d’y 

parvenir, des recherches pourraient être effectuées pour développer des marqueurs biologiques 

d’exposition en prélevant des liquides biologiques (urine, sang) et des cheveux. Il importe de 

soutenir la recherche sur ce sujet, car le développement de marqueurs fiables serait utile pour 

différentes raisons : établir le lien entre l’exposition aux pesticides et les effets chroniques sur la 

santé, caractériser l’importance de la problématique des pesticides au sein de la population, 

déterminer des valeurs de références sanitaires, etc. 
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Une autre manière de mieux caractériser l’exposition de la population et des travailleurs aux 

pesticides serait d’exploiter les données d’utilisation des pesticides. Depuis le 8 mars 2018, les 

agriculteurs doivent tenir à jour un registre d’utilisation de tous les pesticides appliqués à des fins 

agricoles, qui doit être conservé pour une période de 5 ans. Ces registres contiennent plusieurs 

informations pertinentes pour mieux comprendre les niveaux d’exposition, comme la date 

d’application, le type de culture, l’identification de la parcelle où ont eu lieu l’application, la 

superficie traitée, la dose utilisée, les conditions climatiques lors de l’application, etc. La mise à 

disposition de ces informations aux chercheurs, aux organisations et aux intervenants pertinents 

permettrait d’améliorer l’état des connaissances quant aux risques des pesticides pour la santé 

des populations avoisinantes et des travailleurs.  

Étant donné son usage abondant en milieu agricole, il serait également pertinent d’encourager la 

recherche sur les travailleurs de ce milieu qui peuvent être exposés de manière répétée aux 

pesticides. Cela est d’autant plus important puisqu’il y a actuellement un manque de 

connaissances scientifiques concernant l’efficacité des mesures de protection et d’hygiène [10], 

le respect de ces mesures par les producteurs agricoles et les impacts sanitaires chroniques  

(ex. : maladie de Parkinson, lymphome non hodgkinien). Des recherches destinées à étudier une 

cohorte de travailleurs agricoles exposés aux pesticides devraient être effectuées en sol 

québécois. 

Étant donné que les populations demeurant aux abords de zones agricoles peuvent elles aussi 

être davantage exposées aux pesticides que le reste de la population, il serait également pertinent 

d’effectuer des études de cohorte pour ces groupes de personnes.  

Afin de favoriser des retombées plus larges pour la santé publique et ses partenaires, 

l’amélioration de l’état des connaissances sur les divers sujets de recherche mentionnés 

précédemment devrait être accompagnée d’une vaste diffusion aux instances concernées, afin 

d’assurer la mise en œuvre d’interventions de santé publique mieux adaptées et plus efficaces. 

Orientation #3 

Soutenir et encourager la recherche permettant de mieux comprendre l’exposition aux pesticides 

et ses effets sur la santé de la population et des travailleurs agricoles. 

Rendre disponibles les données d’utilisation des pesticides aux instances concernées et 

pertinentes. 
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Conclusion 

Les DRSP signataires de ce mémoire demeurent préoccupées par les risques sanitaires liés à 

l’utilisation des pesticides dans le secteur agricole. Ce mémoire vise donc à proposer des pistes 

d’action afin de minimiser les impacts négatifs de l’utilisation des pesticides sur la santé de la 

population, des groupes vulnérables et des travailleurs agricoles. Pour ce faire, il est important de 

se doter d’une gouvernance concertée incluant tous les acteurs impliqués dans l’usage des 

pesticides et leurs impacts. Celle-ci devrait permettre d’améliorer la surveillance de l’usage et des 

effets des pesticides, le développement des connaissances et de mettre en œuvre des 

interventions coordonnées, pertinentes et efficientes visant l’amélioration de la santé. 
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